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Les syndicats ont beaucoup d’espoirs
mais peu d’illusions
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« Mai 1981, le doute n’était pas permis »
C ’était entre le rêve et l’euphorie. » André

Sainjon paraît presque étonné des mots qui
lui viennent à l’esprit lorsqu’il évoque le cli-
mat après la victoire de la gauche en mai

1981. « Pour tous les salariés, un extraordinaire espoir
venait de naître, se souvient-il, et pour nous, syndica-
listes, c’était l’aboutissement d’un combat de plus de
vingt ans ! C’est dire si notre enthousiasme et notre
adhésion étaient absolus. »

Aujourd’hui député européen et vice-président du
Parti radical socialiste, André Sainjon est, à l’époque,
à la tête du plus gros bastion de la CGT, la Fédération
des travailleurs de la métallurgie (FTM). La restructu-
ration de la sidérurgie est en route et les dossiers à ve-
nir sont déjà pressentis comme lourds d’enjeux : aéro-
nautique, construction navale, automobile. « Personne
n’imaginait alors que la gauche pouvait échouer »,

poursuit André Sainjon. Quant à trahir... « C’était tout
simplement inimaginable !, lâche-t-il, presque agacé.
Regardez les premières mesures prises : augmentation
du SMIC, hausse des allocations familiales, retraite à
soixante ans, cinquième semaine de congés payés... Le
doute n’était pas permis. »

Un doute d’autant moins permis que l’« atten-
tisme » et la « confiance absolue » des salariés sont
alors largement entretenus par la volonté acharnée,
parmi les syndicalistes, « de ne surtout pas gêner un
gouvernement de gauche ». Il est vrai qu’à l’espoir mili-
tant se mêlent des enjeux de taille : « Nous attendions
l’élargissement des droits syndicaux, rappelle André
Sainjon, ainsi que la possibilité d’être dans les conseils
d’administration des grands groupes qui devaient être
nationalisés. »

O. P.

Dossier ]Les partenaires sociaux attendent la rentrée ]Certains patrons 
se sont dépêchés de boucler leurs plans sociaux ]Et, dans les PME, on s’empresse
de signer des conventions de loi Robien, par peur d’une abrogation

Q
uinze jours
après le se-
cond tour
des élec-
tions légis-
latives, les
employeurs
du secteur
de la blan-
ch isser ie-
teinturerie

se sont mis en congé prolongé de
négociations, reportant au mois
d’octobre la réunion paritaire sur
les salaires et le temps de travail
prévue le 1er juin. François Navar-
ranne, porte-parole du Groupe-
ment patronal interrégional
d’études blanchisserie-teinturerie,
écrivait ainsi, le 16 juin, aux organi-
sations syndicales qu’il était urgent
d’attendre que « la situation se sta-
bilise », le « changement de majori-
té » rendant « très incertain le cadre
de nos discussions ». Il invoquait no-
tamment les « suites à l’éventuelle
table ronde sociale » convoquée par
le gouvernement pour septembre. 

La CGT, premier syndicat dans la
branche, et la CFDT ont protesté.
« Les salaires sont à environ 25 cen-
times de l’heure au dessus du Smic.
Une revalorisation s’impose d’ur-
gence. D’autant que la hausse du
SMIC de 4 % casse toute la grille des
salaires. Il faut donc la revoir entière-
ment », insiste Serge Nybelen, le se-
crétaire général adjoint de la fédé-
ration CGT textile-habillement-cuir.

Les patrons n’ont pas cédé.
« Imaginons que la table ronde so-
ciale débouche sur une réduction du
temps de travail sans perte de salaire,
suppose François Navarranne. Ou
bien que le gouvernement décide de
taxer davantage les heures supplé-
mentaires. Et que va-t-il faire sur

l’emploi des jeunes ? Je ne sais pas,
moi... Mais tout cela peut avoir des
incidences sur nos coûts salariaux. Je
me rappelle qu’en 1981 beaucoup de
choses ont été modifiées très vite. »

L’état d’esprit des patrons et des
syndicalistes n’a toutefois rien à
voir avec celui de 1981. Chez les pre-
miers, nulle trace de la terreur de
l’époque. Seul est repérable un « at-
tentisme technique », confirme le
CNPF, les employeurs étant dans
l’expectative de décisions gouver-
nementales. Côté syndicats, « les
militants sont satisfaits du retour de
la gauche. Mais ce n’est pas la
confiance, constate Serge Nybelen.
Ils disent : Ne commettons pas les er-
reurs de 1981, nous ne devons pas
tout attendre du gouvernement. »
Dans les blanchisseries du groupe
BTB (2 300 salariés), Pierre Tanguy,
le DRH, ne perçoit pour l’instant
« aucun durcissement de la part des

syndicats, aucune revendication nou-
velle ».

A Dijon, dans la vieille usine exi-
guë de BTB (86 salariés), où la tem-
pérature grimpe à plus de 30 degrés
en été et qui doit déménager en
1998, les résultats du second tour
ont été peu commentés à l’atelier.
« Nos problèmes sont ceux de tous les
jours : des conditions de travail très
difficiles. On va remonter nos
manches », déclare Idalia Correia, la
déléguée du personnel CGT. Chez
les chauffeurs de la blanchisserie,
en revanche, la gauche suscite
« beaucoup d’espoirs, mais peu d’il-
lusions, et pas mal d’inquiétudes, ob-
serve Jean Cruz, le délégué syndical
CGT du site. Des collègues votent
Front national. Si le gouvernement se
plante, le FN passera. »

Les délégués ressentent aussi une
« pression » de la part des salariés,
qui « attendent quelque chose de

différent mais sans avoir à se
battre », reprend-il, décidé à entre-
prendre un « travail de fond dans la
boîte ». « Les gens nous disent : C’est
« ton » gouvernement qui est au
pouvoir, on va voir ce qu’il va faire. »
« On nous attend au tournant », ré-
sume Idalia Correia, comme acca-

blée sous le poids de cette respon-
sabilité.

A l’autre bout de la ville, à l’union
locale (UL) CGT, située dans l’anti-
que Bourse du travail, Yves Gros-
prêtre, le secrétaire général, télé-
phone chaque jour à Paris aux
fédérations CGT. « Pas question de
faire la moindre erreur tactique sur
les dossiers », prévient-il, assis der-
rière son bureau noyé sous de volu-
mineuses chemises. Lui-même a été
« surpris » par les résultats du se-
cond tour, qui ouvrent, dit-il, des
« perspectives syndicales ». Dès le
lendemain des élections, deux PME
de la Côte-d’Or se sont distinguées.
Dans l’une, les patrons ont décidé
de supprimer une prime, dans
l’autre, de licencier deux salariés.
Mal leur en a pris. Des sections
CGT se sont montées illico. « Les
gens se disent que s’ils ont gagné au
second tour, ils peuvent gagner à une
plus petite échelle, comme l’entre-
prise », analyse Yves Grosprêtre. 

A l’union départementale CFDT
de Dijon, Paul Garrigues, son secré-
taire général, ressent lui aussi une
« remontée de l’action collective qui
date de quelques mois ». Mais là

également, pas de blanc-seing au
gouvernement. « Les militants conti-
nuent à défendre leurs objectifs
comme avant, avec toutefois le senti-
ment d’avoir en face un pouvoir plus
ouvert. »

Pour les salariés de la BAP, une
société de flaconnage, l’avenir im-
médiat s’est joué ailleurs que dans
les urnes. Fin mai, le tribunal de
commerce a désigné un repreneur
pour cette ex-filiale de CarnaudMe-
talbox (CMB). Et, début juin, il a
donné raison au personnel contre
CMB, qui refusait d’appliquer un
plan social conclu en septembre
après quatre mois de grève. Les sa-
lariés savent bien que sans leurs ac-
tions ils n’auraient rien obtenu.
« Pendant la campagne électorale,
on avait ressorti les slogans de
Mai 68 : Les travailleurs n’auront que
ce qu’ils prendront », raconte Jacky
Piquot, le délégué CFDT de la BAP.
Un slogan qui reste d’actualité. Si
56 salariés sont repris, 32 font l’ob-
jet d’un licenciement sec. Les syndi-
cats et le personnel comptent bien
les faire réintégrer.

Francine Aizicovici 
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Course de lenteur 
pour les dossiers sociaux
] Dans l’expectative, patrons et syndicats restent prudents

D écidé à ne pas se faire
piéger par un échéan-
cier, Lionel Jospin
s’efforce, depuis son

arrivée à la tête du gouvernement,
de donner du temps au temps,
dans l’espoir de faire de la lenteur
une vertu politique. Dans le même
registre, Martine Aubry, ministre
de l’emploi et de la solidarité, a,
lors de sa conférence de presse du
1er juillet, clairement dédié l’été à la
concertation et au travail de
réflexion. Tant et si bien que, hor-
mis pour Renault-Vilvorde et la
hausse du smic, la plupart des dos-
siers sociaux ne commenceront à
se décanter qu’en septembre. C’est
à ce moment-là, seulement, qu’on
y verra plus clair, avec la confé-
rence sur l’emploi et les salaires,
sur l’objectif de réduction du
temps de travail et, pourquoi pas,
sur le droit de licenciement. A
moins que les velléités des députés
socialistes n’aboutissent au retour
de l’autorisation administrative de
licenciement, supprimée en 1986,
le choix devrait être fait en faveur
d’une réforme équilibrée accor-
dant « plus de sécurité juridique
pour les entreprises et les salariés »,
a déclaré Mme Aubry. 

Par voie de conséquence,
l’actualité sociale se trouve plus ou
moins confinée dans une forme
d’attentisme depuis les élections.
Les grandes manœuvres pour la
négociation de nouveaux accords
sont interrompues ou suspendues
pour des raisons techniques. Le
souhait en a été formulé par les
branches professionnelles, quel-
quefois par les directions sociales
des entreprises et, bien sûr, par les
syndicats. Ces derniers, par
exemple, n’écartent pas l’hypo-
thèse de disposer d’un environne-
ment plus favorable à l’automne
et, certes en petit nombre, des
DRH de grands groupes affirment
que, depuis des semaines mainte-
nant, les demandes de contact se
font rares. Soit que les délégués ne
veuillent pas discuter pour l’ins-
tant des projets patronaux, soit
qu’ils entendent arrêter des pro-
cessus déjà engagés.

Tous les cas de figure existent.
Ainsi l’Association française de
banques (AFB) a reporté la dis-
cussion sur l’aménagement du
temps de travail, laborieusement
entreprise depuis un an, mais per-
siste à vouloir initier la modernisa-
tion de son système salarial. Le
patronat du secteur de la blan-
chisserie-teinturerie a décidé de

renvoyer les rencontres à octobre,
tandis que les syndicats vou-
draient aborder, dès maintenant,
les conséquences sur les bas
salaires de la grille du relèvement
du smic. A La Poste, en revanche,
la fédération SUD-PTT exige le
blocage des restructurations,
puisque « le gouvernement vient
d’annoncer l’arrêt des suppressions
d’emplois dans la fonction
publique ». De même, l’intersyndi-
cale de la Caisse des dépôts et
consignations et de sa filiale, la
Caisse nationale de prévoyance,
réclame de « surseoir à toute déci-
sion pouvant engager l’avenir tant
que le nouveau gouvernement
n’aura pas fait connaître ses inten-
tions ».

EXPÉRIENCE
Pour autant, et à quelques

exceptions près, personne ne se
fait d’illusion ou, à l’inverse,
n’entretient de craintes profondes,
sur l’éventualité d’un bouleverse-
ment profond imposé par le pou-
voir politique. Du côté des syn-
dicats comme du côté des
organisations patronales, 1981
appartient désormais au passé.
L’expérience a permis d’apprendre
qu’il pouvait être dangereux de
s’en remettre exclusivement au
législateur pour obtenir des avan-
cées qui ne seraient pas portées
par la volonté des partenaires et,
pareillement, a démontré le carac-
tère réversible ou fluctuant de cer-
taines réformes. Les administra-
tions spécialisées affichent une

sorte de sérénité et, pariant sur la
continuité, se montrent confiantes
parce qu’elles ont parfaitement
intégré les leçons de l’alternance.
Tout au plus ont-elles noté un
ralentissement de leurs activités
pendant la campagne électorale ;
et elles soulignent, pour tout chan-
gement immédiat, la circulaire
supprimant le fameux milliard de
francs pour l’emploi des jeunes.

Même les attitudes syndicales
demeurent mesurées. Les diri-
geants évitent de prendre de
grands risques et donnent plutôt
rendez-vous pour septembre-
octobre en délivrant des messages
de tonalité préventive. Si Louis
Viannet, pour la CGT, a lancé des
appels en faveur de la mobilisation
et signifié à ses militants l’urgence
de préparer des revendications ou
d’interpeller les chefs d’entreprise,
il n’en reste pas moins que ces
incitations ne sont pas directe-
ment opératoires. En dehors de
toute obligation liée aux événe-
ments soudains, l’application de
tels mots d’ordre devrait unique-
ment prendre corps à la saison
prochaine.

Sur quelques autres points,
cependant, dont ceux des plans
sociaux, la situation post-électo-
rale a déja eu des effets. Pour les
entreprises qui envisageaient
d’avoir recours à la loi de Robien,
et qui, au minimum, avaient
dépassé le stade des premières
tractations, il est certain que la
perspective de l’abrogation, fon-
dée ou non, a joué le rôle d’aiguil-
lon. Dans les PME notamment où,
craignant d’être pris de vitesse, on
a voulu signer des conventions
avant qu’il ne soit trop tard. Les
syndicats font preuve de plus de
réserves : ils espèrent que les for-
mules à venir, pour la réduction du
temps de travail, seront plus avan-
tageuses. 

Par ailleurs, des employeurs
tentent de boucler rapidement
leurs plans sociaux, de peur
d’avoir à subir une législation plus
contraignante dans les mois à
venir. Ce qui n’a rien à voir avec
l’opération lancée par un grand
capitaine d’industrie, Jacques Cal-
vet, dès le 2 juin. En annonçant
des suppressions d’emplois à cette
date-là, le PDG de PSA Peugeot
Citroën prenait le risque de faire
apparaître sa décision comme une
sanction politique à un vote qui lui
était défavorable à plusieurs titres.

Alain Lebaube

Jacques Calvet, ou le passage 
en force 
]Opposé à une réduction du temps de travail, le PDG de PSA 
a annoncé 2 816 suppressions d’emplois chez Automobiles Peugeot 

B is repetita. Une vive
polémique avait déjà
opposé en 1991 le
PDG de PSA Peugeot

Citroën, Jacques Calvet, et Mar-
tine Aubry, alors ministre du tra-
vail, sur la qualité des plans
sociaux. A peine cette dernière
a-t-elle repris en charge les dos-
siers de l’emploi qu’un nouveau
bras de fer s’est engagé. Le lende-
main même du second tour des
élections législatives, le 2 juin,
Automobiles Peugeot annonçait
un plan social de 2 816 suppres-
sions d’emplois, reposant sur
1 481 départs en préretraite béné-
ficiant des aides du Fonds national
pour l’emploi (FNE), ainsi que sur
des passages à temps partiel et
495 reclassements externes.

Cette annonce n’est pas une
surprise totale. Dès la présenta-
tion des résultats du groupe au
printemps, Jacques Calvet avait
dit que son entreprise poursui-
vrait, « sans en accélérer le
rythme », l ’adaptation de ses
effectifs aux évolutions du marché
et aux gains de productivité. Les
syndicats s’attendaient donc à
être convoqués à un comité cen-
tral d’entreprise extraordinaire à
la fin du mois de mai. 

Mais la dissolution de l’Assem-
blée nationale est venue perturber
le cours des choses. A l’évidence,
Jacques Calvet, proche du RPR, a
choisi de différer l’annonce du
plan social pour éviter de gêner la
campagne de ses amis. D’autant
qu’on prêtait l’intention à l’ancien
directeur de cabinet de Valéry
Giscard d’Estaing de 1970 à 1974

de briguer le ministère des
finances en cas de victoire de la
droite. 

Pour les syndicats, le choix de
dévoiler le plan social juste au len-
demain des législatives n’est pas
fortuit : il manifeste la volonté de
la direction de « passer en force ».
Certains se demandent même s’il
n’y avait pas un plan social de
droite et un plan social de gauche.
Car, contrairement aux affirma-
tions de Jacques Calvet, le rythme
des suppressions d’emplois s’est
accéléré, passant de 1 760 en 1996
à 2 816 cette année. Quoi qu’il en
soit, alors que partout ailleurs
prévaut l’attentisme, Jacques Cal-
vet a manifestement voulu
prendre de vitesse le nouveau
gouvernement et lui signifier qu’il
n’avait nullement l’intention de
modifier sa politique.

PRODUCTIVITÉ
Qui sait si la gauche, en effet, ne

sera pas tentée de réintroduire
l’autorisation administrative de
licenciement ? Le premier
ministre n’a-t-il pas demandé à
son ministre de l’emploi et de la
solidarité de réexaminer la législa-
tion en matière de licenciements
économiques afin que « celle-ci ne
puisse conjuguer précarité pour les
salariés et incertitude juridique
pour les entreprises ».

Par ailleurs, le gouvernement
entend également présenter, à
l’issue de la conférence nationale
sur les salaires et l’emploi prévue
en septembre, une loi-cadre
ramenant la durée hebdomadaire
du travail à 35 heures. Or Jacques

Calvet a toujours refusé de s’ins-
crire dans une dynamique de
réduction du temps de travail. « Il
n’a jamais envisagé l’adaptation
aux fluctuations de la demande
autrement que par le recours aux
heures supplémentaires et au chô-
mage partiel. L’amélioration de la
productivité, quant à elle, passe par
les seules réductions d’effectifs »,
estime Vincent Bottazzy, délégué
central CFDT.

Dénonçant l’absence de
mesures de reconversion, Martine
Aubry a affirmé qu’elle ne revien-
drait cependant pas sur les enga-
gements de son prédécesseur
concernant les mesures FNE. Les
syndicats eux-mêmes ne sou-
haitent pas que ce volet du plan
social soit remis en cause. « Ces
mesures d’âge sont légitimes. Usés,
les anciens veulent partir, avance
Loris Dall’o, délégué central CGT.
Mais, alors que les effectifs ne
cessent de décroître, notre pyra-
mide des âges ne se rajeunit pas. » 

Tous plaident pour une réduc-
tion du temps de travail avec un
plan d’embauche à la clé. Car,
pour eux, les recrutements que le
constructeur réalise aujourd’hui
(835 en 1996) sont loin d’être suffi-
sants pour permettre le nécessaire
renouvellement des compétences
de l’entreprise. Jusque-là, ils ont
toujours essuyé un refus de la
direction d’engager une négocia-
tion dans ce sens. Aujourd’hui, ils
attendent du nouveau gouverne-
ment d’être appuyés dans leur
démarche. 

Laetitia Van Eeckhout 

En attendant la rentrée... 
A l’échelle des directions départe-

mentales du travail, de l’emploi et
de la formation professionnelle
(DDTEFP), l’alternance politique est

manifestement passée dans les mœurs. Certes,
la période de campagne électorale a été mar-
quée par une certaine discrétion. Tenus au
devoir de réserve, les directeurs départemen-
taux et leurs adjoints ont déserté les réunions
et les grandes manifestations publiques. « Nous
avons eu davantage de temps pour éplucher les
dossiers », confie une directrice. 

Depuis la victoire de la gauche, seule une
directive concernant les Fonds déconcentrés
pour l’emploi des jeunes (FDEJ) – présentés
comme « le milliard des préfets pour l’emploi des
jeunes » – est venue quelque peu bouleverser le
fonctionnement quotidien. Certains l’avaient
plus ou moins anticipée. D’autres pas. « Nous
étions à pleine vitesse sur un dispositif qu’il nous
faut maintenant orienter vers la voie de déles-

tage. Ce n’est pas facile à gérer, d’autant plus
que, depuis deux mois, près de la moitié de la
direction départementale planchait là-dessus »,
confie un directeur du nord de la France. La cir-
culaire, datée du 20 juin, prévoit que seule la
première délégation de crédits, octroyée en
avril dernier, pourra être dépensée, le reste
devant être réaffecté « sous forme de places
supplémentaires dans les mesures du programme
de lutte contre le chômage de longue durée et
d’insertion des publics en difficulté, en fonction
des nouvelles priorités du gouvernement ».

CONTINUITÉ
Sur tous les autres dossiers, la tendance est à

la continuité. Aucune réaction particulière des
entreprises n’a été observée pour l’instant :
« Rien ne laisse penser que nous allons être sub-
mergés de demandes émanant d’entreprises
effrayées par l’éventuel rétablissement de l’auto-
risation administrative de licenciement », pré-

cise une directrice départementale du Sud-
Ouest.

Même absence de remue-ménage chez les
inspecteurs du travail. La routine s’avère de
rigueur. Une routine qui se teinte toutefois de
quelques espoirs. « C’est sûr qu’avoir Aubry ou
Madelin comme ministre de l’emploi ne signifie
pas la même chose pour le code du travail »,
observe l’un d’eux. Certains espèrent obtenir
les moyens de mieux contrôler les licencie-
ments économiques de faible ampleur, ceux de
moins de dix personnes dans les entreprises de
moins de cinquante salariés. D’autres
attendent une révision de la politique d’aide à
l’emploi qui, selon eux, a largement montré ses
limites. En attendant, tous les regards se
tournent déjà vers la conférence nationale sur
l’emploi et les salaires. Les orientations nou-
velles seront sans doute pour la rentrée.

Nathalie Mlekuz 

Les derniers feux de la loi Robien
] L’engouement ne se dément pas dans les PME, d’autant que l’incertitude demeure quant à l’avenir de ce texte 

H onnêtement, lorsque
j’ai appris la dissolu-
tion de l’Assemblée
nationale, j’ai pensé

qu’il y avait un risque, en cas de
changement de majorité, d’abroga-
tion de la loi Robien », reconnaît
Pierre Paillardon, président de la
Compagnie médocaine des grands
crus, une PME d’une vingtaine de
salariés installée à Blanquefort
(Gironde). Tout en soulignant que
la réflexion sur une éventuelle
réduction du temps de travail
avait été engagée « depuis plu-
sieurs semaines », le patron de
cette entreprise de distribution de
vin confie néanmoins : « Compte
tenu de l’accélération du calendrier
politique, on s’est dit qu’il valait
mieux se dépêcher. »

Pied de nez aux échéances élec-
torales, la Compagnie médocaine
a signé une convention de loi
Robien à la direction départemen-
tale du travail et de l’emploi
(DDTE) de Bordeaux « le vendredi
d’entre les deux tours », soit le
30 mai, accord entré en applica-
tion le 1er juin. L’abaissement de la
durée hebdomadaire du travail de
39 à 35 heures avec maintien des
salaires (les salariés ne travaillant
plus le vendredi après-midi et
bénéficiant de trois jours de
congés supplémentaires dans
l’année) a permis l’embauche de
deux jeunes commerciaux. Résul-
tat plus inattendu : « La produc-
tion horaire a augmenté. Les gens
sont plus productifs et leur sens des
responsabilités s’est accrue », pour-
suit Pierre Paillardon. Cet exemple
illustre bien le constat de Patrick

Sauneron, directeur adjoint de la
DDTE de Gironde, qui fait état
d’un « léger forcing » de la part des
dirigeants d’entreprise pendant la
campagne électorale, « surtout
parmi les responsables de PME, qui,
par crainte d’une réduction massive
du temps de travail, et donc d’une
augmentation des coûts salariaux,
se sont dit qu’il valait mieux anti-
ciper en recourant à la loi Robien ».

D’autant que ladite loi est plu-
tôt généreuse envers les entre-
prises : en échange d’une réduc-
tion du temps de travail de 10 % et
d’embauches compensatoires,
celles-ci bénéficient d’un abatte-

ment important sur les cotisations
sociales patronales pendant sept
ans (de 40 % la première année et
30 % les suivantes). Si le temps de
travail diminue de 15 %, ces deux
derniers chiffres sont respective-
ment portés à 50 % et 40 %. Enfin,
la société ne s’engage à maintenir
ses effectifs que sur deux ans,
alors que les exonérations courent
sur sept ans.

Certes, les chefs d’entreprise
n’ont pas attendu l’annonce de la
dissolution pour profiter de cette
manne, comme en témoigne
l’augmentation du nombre de
conventions Robien signées

depuis l’automne dernier : au
total, plus de 600, offensives
(aboutissant à des créations
d’emplois) ou défensives (permet-
tant de préserver des postes
menacés) ; à ce jour, plus de
65 000 salariés bénéficient de ce
mécanisme de réduction du temps
de travail.

Au-delà des chiffres, « il serait
présomptueux d’établir un lien trop
net entre le calendrier électoral et le
frémissement observé en faveur de
la loi Robien. Celle-ci bénéficie plu-
tôt de la dynamique actuelle en
faveur de l’annualisation et de la
flexibilisation du temps de travail »,

souligne Serge Dufour, respon-
sable du secteur travail-retraites à
la CGT. Il n’empêche : « Le chan-
gement de gouvernement a sans
doute incité un certain nombre
d’entreprises qui étudiaient cette
possibilité à accélérer le mouve-
ment et à signer une convention »,
affirme Bernard Graffi, inspecteur
du travail à Nantes et président de
l’association Villermé, qui réunit
200 spécialistes du droit social.
Signer avant qu’il ne soit trop
tard : autrement dit, « profiter des
avantages de la loi Robien avant un
éventuel réaménagement du texte
qui consisterait, par exemple, à

moduler le niveau de l’aide en fonc-
tion de la taille de la société »,
selon la formule de Jean-François
Carrara, responsable du dévelop-
pement du département Aména-
gement du temps de travail au
cabinet Algoe Management. Au
passage, le dispositif permet
d’expérimenter, exonérations à la
clé, la réduction du temps de tra-
vail en grandeur nature, surtout
dans la perspective d’une loi-
cadre sur les 35 heures.

Trois semaines après la déclara-
tion de politique générale de Lio-
nel Jospin, qui s’est bien gardé
d’évoquer la question à l’Assem-
blée nationale, l’incertitude
demeure quant à l’avenir de la loi
Robien. Sans doute faudra-t-il
attendre la conférence nationale
sur les salaires, l’emploi et le
temps de travail, en septembre, et
le projet de loi-cadre qui sera pré-
senté au Parlement dans la foulée
pour en savoir plus.

En attendant, l’engouement
dont bénéficient les conventions
Robien ne devrait pas se démentir
cet été, singulièrement dans les
PME. Un responsable d’une DDTE
fait toutefois état de « réticences
de la part des syndicats, qui
attendent des annonces sur les
35 heures : dans ces conditions, cer-
tains commencent à se demander
pourquoi il faudrait négocier dans
l’urgence un dispositif Robien qui
ne garantit pas forcément le main-
tien des salaires, même si c’est
généralement le cas, du moins pour
les faibles revenus ».

Philippe Baverel 

Les premiers résultats de la loi Robien
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Changer de logique
LE LIBÉRALISME CONTRE LA DÉMOCRATIE. 
LE TEMPS DES CITOYENS
d’Alain Girard et Claude Neuschwander
Cyros, 264 p., 130 F.

On n’en attendait pas moins de Claude Neuschwander. Celui qui or-
ganisait des conseils de résidents à Sarcelles dans les années 60, puis
fut le courageux patron de Lip, à la recherche de nouveaux modes de
gestion, n’a rien perdu de son punch. 
C’est sabre au clair qu’il part à l’assaut de « l’intégrisme libéral » de-
venu « pensée hégémonique », notre liberté individuelle étant
« confondue avec celle du capital ».
Les constats qu’il dresse et les arguments qu’il aligne pour montrer
que notre société, plongée dans l’ultra-libéralisme, va mal, ont, pour
la plupart, déjà été avancés. Mais il était bon de les rassembler afin de
porter un diagnostic global, en l’occurrence bien étayé par de nom-
breuses observations.
Pour Claude Neuschwander et Alain Girard, il s’agit de « remettre
l’homme au cœur de la société et l’économie à son service ». Au « libé-
ralisme sauvage », il oppose le projet « d’une économie sociale de mar-
ché », capable de garantir et de promouvoir l’intérêt collectif, la co-
hésion sociale, l’égalité des chances et la solidarité. Et il propose de
l’appuyer sur plusieurs piliers : l’Europe (dégageant un « compromis
positif des traditions rhénane, étatique et sociale-démocrate »), le sec-
teur de l’économie sociale et les collectivités territoriales (l’Etat
jouant un rôle de régulation et de maintien de la cohésion nationale).
Réseaux, coopérations, initiatives des citoyens irrigueront les racines
de ce regain de démocratie. 
Même si on peut se demander si la mobilisation de ces différents ac-
teurs sera assez forte pour faire tourner autrement les mécanismes
du capitalisme, cet appel à l’exercice de véritables choix mérite d’être
entendu.

Daniel Urbain

H
CHRONIQUE

p a r A l a i n L e b a u b e

Avantage fiscal
E voquée à l’occasion du

Forum de L’Expansion
par Martine Aubry, la
révision de la déduction

d’impôt accordée pour les em-
plois familiaux, notamment avec
le chèque emploi-service, ne
semble pas faire partie des prio-
rités. Depuis, la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité s’est gar-
dée de revenir sur le sujet. 

« Je ne suis pas sûre qu’on ne
soit pas allé trop loin », avait
pourtant, au détour d’une petite
phrase, lâché Mme Aubry, qui
connaît bien le dossier. Et pour
cause : le dispositif avait été créé
quand elle était déjà ministre du
travail, en 1992. A l’époque, il
avait été prévu que l’emploi par
les ménages d’un salarié à domi-
cile ouvre droit à une réduction
d’impôt – et non à une déduc-
tion – dont le montant attein-
drait 50 % des dépenses enga-
gées dans la limite de
25 000 francs. Mais, avec le gou-
vernement Edouard Balladur,
cette politique d’aide change de
dimension, à défaut de nature.
Le plafond est porté à
90 000 francs, la réduction d’im-
pôt maximale à 45 000 francs. Ce
qui, à l’origine, devait toucher les
classes moyennes se transforme
en un avantage fiscal non négli-
geable pour des familles aisées et
fortement imposées. Tandis que
l’intérêt est moindre, voire nul,
pour les milieux plus modestes.

Dopés, dès lors, les emplois fa-
miliaux vont connaître un grand
succès. Plus d’un million et demi
de personnes sont ainsi em-

ployées ; avec le chèque emploi-
service, qui a atteint les 50 mil-
lions d’heures travaillées en 1996,
cela représente l’équivalent de
250 000 emplois à temps plein.
Pour l’Etat, l’opération coûte
plus de 6 milliards cette année.
En revanche, on peut considérer
que la Sécurité sociale y gagne
en cotisations supplémentaires.

Apparemment créatrice d’em-
plois, la formule a surtout permis
de blanchir du travail au noir et,
de ce point de vue, aura eu un ef-
fet moralisateur. En revanche, et
pour les mêmes raisons, il
s’avère presque impossible de
mesurer son impact en créations
nettes. 

Difficile de tout arrêter quand
ces activités-là montrent, en dé-
pit des critiques, l’énorme poten-
tiel dont elles disposent ; qui plus
est, à un moment où le nouveau
gouvernement se met en quête
d’autres espaces pour l’emploi.
D’où des suggestions pour réo-
rienter et gommer les défauts les
plus visibles. Par exemple, faire
porter l’accent sur le tout récent
titre emploi-service. Outre que
celui-ci présente l’avantage de
pouvoir être abondé par les
comités d’entreprise, les entre-
prises ou les collectivités locales,
il peut aussi bénéficier à toutes
les catégories. Et on peut même
imaginer qu’il permette de payer
des services offerts hors du do-
micile, puis, pourquoi pas, des
petits travaux d’entretien ou de
confort. De façon à sortir de
l’image de l’emploi familial, do-
mestique et féminin.

Volkswagen applique un nouveau modèle 
de réduction du temps de travail 

BONN
de notre correspondant

V
olkswagen, c’est un peu
le « laboratoire social »
de l’Allemagne. Depuis
l’introduction de la se-

maine de quatre jours en 1994, le
premier constructeur automobile
européen est parvenu à réduire
ses coûts de production sans pro-
céder à des licenciements massifs.
Résultat : l’entreprise se porte
très bien, au point que les capaci-
tés existantes ne parviennent pas
à répondre à la demande des nou-
veaux modèles ; le climat interne
à l’entreprise est qualifié d’« ex-
cellent » par les syndicats – en dé-
pit d’adaptations comme le tra-
vail du samedi. Les dirigeants de
Volkswagen, qui avaient l’inten-
tion, en début d’année, de déloca-
liser hors de l’entreprise des ser-
vices internes (comme la sécurité,
la restauration, etc.), afin de ré-
duire les coûts, ont finalement re-
noncé à ce projet, tout comme ils
ont renoncé à imposer la suppres-
sion des « pauses pipi » de deux
minutes et demie toutes
les heures et de vingt minutes
toutes les trois heures. 

L’Allemagne reste le pays du
consensus à tout prix, et c’est ce
qui lui permet de mettre en
œuvre de nouveaux types d’orga-
nisation du travail comme celui
entré en vigueur chez Volkswagen
de manière rétroactive depuis le
1er janvier 1997. 

Avec l’introduction d’un nou-
veau modèle de réduction du
temps de travail – le travail partiel
pour les salariés âgés de plus de
55 ans, ou Altersteilzeit –, le
constructeur, aidé par l’Etat, vient
de se doter d’un instrument qui

permettra un meilleur partage du
travail entre les générations. Un
exemple de « flexibilité» que le
chancelier Kohl aimerait voir se
généraliser en Allemagne afin,
comme il aime à le dire lui-même,
de « réduire de moitié le chômage
d’ici à l’an 2000».

Conclu à la fin du mois de juin
entre le patronat de l’entreprise
et le syndicat IG Metall, l’accord

DE L’ÉTRANGER
Avec le temps partiel pour les salariés âgés de plus 
de 55 ans, le constructeur automobile, aidé par l’Etat,
vient de se doter d’un instrument qui permettra 
un meilleur partage du travail entre les générations

Volkswagen prévoit qu’un salarié
de plus de 55 ans pourra réduire
de moitié la durée de son travail
jusqu’à 60 ans, tout en conservant
85 % de son revenu net. Ce nou-
veau modèle est valable, en théo-
rie sinon dans la pratique, pour
l’ensemble des 95 000 salariés de
l’entreprise en Allemagne. 

La réduction de 50 % du temps
de travail se fait en deux temps :
pendant deux ans et demi, le sala-
rié travaille à plein temps, période
à l’issue de laquelle il cesse de tra-
vailler, tout en continuant à per-
cevoir son salaire jusqu’à 60 ans.
A 60 ans, c’est l’âge de la retraite
anticipée (l’âge de la retraite
étant de 63 ans, bientôt de 65
ans). Ce compromis – accompa-
gné d’augmentations de salaires
de 1,5 % en 1997 et de 2,5 % en
1998 – a été particulièrement sa-
lué par les syndicats, qui y voient
la traduction parfaite d’un
« contrat social entre les généra-
tions».

Cette formule, déjà appliquée
dans le secteur de la chimie, a été
définie en détail par l’Etat et bé-
néficie d’un soutien financier pu-
blic, en vertu d’une loi entrée en
vigueur en août 1996. L’agence
nationale pour l’emploi de Nu-
remberg prend en charge une
partie du salaire (20 % du salaire
net antérieur), à condition que
l’entreprise embauche un jeune

pour deux postes de travail à
temps partiel créés. Chez Volks-
wagen, 1 000 apprentis seront in-
tégrés à l’entreprise chaque année
et, en parallèle, 2 000 salariés âgés
de plus de 55 ans travailleront à
mi-temps avec une rétribution
équivalant à 85 % du dernier sa-
laire net grâce à un coup de pouce
de l’entreprise. 

Ce modèle a été conçu pour
mettre un terme à une pratique
qui finissait par coûter très cher à
l’Etat : jusqu’en 1996, de nom-
breuses entreprises mettaient
leurs salariés âgés de plus de
58 ans en pré-retraite, aux frais de
l’assurance-chômage. On a tant
abusé de cette formule qu’il a été
choisi, en définitive, d’imaginer
autre chose qui permette à la fois
aux entreprises de rajeunir leurs
effectifs et d’obtenir des garanties
d’emploi pour les jeunes.

Remporté dans un contexte de
bonne conjoncture pour le pre-
mier constructeur automobile eu-

ropéen, cet accord n’aurait pas vu
le jour si l’entreprise ne s’était en-
gagée à offrir de solides compen-
sations financières aux salariés
qui choisissent la formule du
temps partiel. La formule « 85 %
du revenu net antérieur » a été très
appréciée par les syndicats, de la
même façon que l’entreprise s’en-
gage à aider les salariés afin que
ceux-ci, malgré l’amoindrisse-
ment de leur revenu, continuent à
cotiser à 100 % pour leur retraite.
A partir de 60 ans, l’âge de la re-
traite anticipée, Volkswagen s’en-
gage également à subventionner
les retraites des salariés concer-
nés par ce nouveau modèle.

Au total et sur plus de cinq ans,
chaque cas coûterait 150 000
deutschemarks à l ’entreprise
(plus de 500 000 francs). Pas éton-
nant si la presse allemande quali-
fie l’accord Volkswagen de « mo-
dèle de luxe » peu applicable au
reste du secteur automobile alle-
mand, voire à l’ensemble de la
métallurgie. Des discussions sur
l’Altersteilzeit entre patronat et
syndicat du secteur de la métal-
lurgie ont lieu depuis le début de
l’année, mais n’ont pour l’instant
débouché sur aucun résultat. Le
patronat de la métallurgie n’est
pas prêt à reprendre le modèle
Volkswagen, tant sur le plan du
salaire (« 85 %, c’est trop») que
sur la question de la garantie
d’embauche pour les jeunes. Le
syndicat IG Metall lance des me-
naces de grèves pour faire avan-
cer les discussions : il faudra at-
tendre l’automne pour savoir si
celles-ci se traduisent dans les
faits.

Lucas Delattre 

Du progrès subi à la société choisie
p a r T h i e r r y J e a n t e t , M i c h e l P o r t a , G u y C o u r t o i s ,
G i l l e s R o o s e n , G a b r i e l F r é n e a u

N
ous vivons une ère de
ruptures et de divi-
sions. Rupture du
compromis entre le

système capitaliste et ceux aux-
quels il fait appel en tant que sala-
riés (frappés par des licenciements
massifs) et consommateurs (qui
préfèrent épargner), avec son cor-
tège d’effets dévastateurs : exclu-
sions, pauvreté, incompréhen-
sions, tensions. Rupture au sein
des Etats, les investissements fai-
sant les frais des arbitrages au pro-
fit d’une politique de redistribu-
tion au coup par coup sans grands
effets. Rupture au sein même du
monde du capitalisme au profit de
sa « version » financière. Tout cela
au nom d’une vision « écono-
miste » réservée aux tenants d’une
chaîne – courte mais solide – de
pouvoirs répartis dans la finance,
les conglomérats et des fractions
installées de la sphère politique. 

Car une logique est affichée :
« tenir » la monnaie, brider les dé-
penses publiques, favoriser les flux
financiers, les concentrations pri-
vées ; elle permettrait au marché
de retrouver sa liberté et de réé-
quilibrer les économies plus ou
moins en déroute. Plus qu’une
« pensée unique », il s’agit d’une
dynamique entre les détenteurs de
moyens de plus en plus rassem-
blés, entre des « agenceurs » in-
dustriels et financiers. Les uns et
les autres espérant tirer le meilleur
parti d’évolutions réelles au pre-
mier rang desquelles la montée
des technologies et l’internationa-
lisation. De fait, cette dynamique
de type « unique » risque de pas-
ser, par pertes et profits, une géné-
ration, deux générations... 

Il est urgent d’insister sur la né-
cessité pour l’Etat de revenir sur le
devant de la scène en favorisant
une croissance à dimension hu-
maine au travers de trois actions. 

La première est d’opérer une re-
distribution du savoir et d’assurer
l’accès et la maîtrise des outils de
communication par tous. Si les dé-
penses de l’Etat en France pour
l’éducation doivent avoisiner les
23 % en 1997, celles de la défense
atteindraient encore 15,5 à 16 %. Le
pourcentage consenti pour la for-
mation – qui doit être de plus en
plus permanente – demeure insuf-
fisant. Sans doute faut-il éviter un
gonflement des déficits publics,
mais il faut surtout un Etat mieux
orienté dans son action. Com-
ment, par exemple, rester passif
devant le fait que l’absence de di-

plômes ou les faibles diplômes
conduisent au chômage ? Com-
ment accepter que le « capital hu-
main » – si l’on ose cette expres-
sion – soit ainsi gaspillé ? 

La seconde est d’assurer à notre
système de santé une pérennité et
une assise suffisantes. Il n’est pas
acceptable que des personnes
âgées, les salariés les moins quali-
fiés aient un accès de plus en plus
aléatoire aux soins : le rapproche-
ment social et géographique du
système de santé des citoyens
dans les zones urbaines « déshéri-
tées » et rurales « désertifiées »
constitue une urgence. Sans doute
faut-il arrêter la progression, par
le haut, des dépenses de médica-
ments en particulier, sans doute
aussi faut-il en venir à un système
décentralisé et plus égalitaire avec
un pilotage participatif impliquant
réellement les usagers.

TRIBUNE
Il est urgent que l’Etat
revienne sur le devant 
de la scène 
en favorisant 
une croissance 
à dimension humaine

La troisième – décisive – est de
soumettre le pays à une cure d’in-
novation ; non pas en injectant
plus brutalement encore des
technologies destructrices d’em-
plois, mais en cherchant à profiter
des innovations pour susciter un
nouveau type de développement.
Avant même de parler de réduc-
tion du temps de travail ou de
chercher uniquement à accroître
encore les emplois de services (ce
qui correspond à des besoins
concrets), il faut se demander si les
innovations connues ou futures ne
sont pas porteuses d’activités pro-
ductrices et d’emplois. 

La Commission de l’Union euro-
péenne a timidement mis le doigt
sur cette question mais sans en dé-
duire encore de nouvelles initia-
tives. Pourtant, les exemples co-
réens ou plus récemment des
Etats-Unis montrent que des PME
créatrices d’emplois sont capables
d’émerger en intégrant de l’inno-
vation et en l’appliquant. Des
pistes peuvent d’ores et déjà être
indiquées pour la France : la do-
motique, les biotechnologies, les
systèmes de communication, bien
sûr l’environnement. Une « poli-
tique de développement des acti-

vités et des emplois innovants »
apparaît donc nécessaire, s’ap-
puyant sur les divers organismes
de recherche et de diffusion pu-
blics, mais aussi privés, ainsi que
sur les financeurs et partenaires
publics, privés et d’économie so-
ciale. Une des premières « confé-
rences nationales » à convoquer
doit porter sur une telle politique. 

Mais plus encore s’agit-il de ten-
ter de créer un nouveau compro-
mis entre les acteurs économiques
comme sociaux autour de ce
thème : l’innovation maîtrisée
créatrice d’emplois et donc de ri-
chesses mieux réparties. Il s’agit
aussi d’éviter que les emplois nou-
veaux soient situés de façon trop
déséquilibrée dans le secteur non
marchand subventionné.

Cette politique doit engager
l’Etat en tant que co-financeur en
prenant des participations dans
des entreprises en démarrage
(avec obligation de se dégager au
bout de cinq ou dix ans), en ren-
forçant le rôle d’outils de garantie
comme la Sofaris, en créant un
système de fonds communs de
placement-innovation-emplois
dont les rendements seront en
partie défiscalisés et en appuyant
le développement de coopératives
d’entreprises, d’unions d’écono-
mie sociale innovantes (permet-
tant des alliances entre les acteurs
marchands et non marchands).
L’Etat doit ainsi trouver un nou-
veau rôle d’investisseur.

Une telle politique doit s’inscrire
dans un projet plus large, l’objectif
étant de discipliner le progrès, de
ramener l’économie et la techno-
logie à leur rôle d’outils. Ceci sup-
pose : 

– un effort exceptionnel de re-
cherche-prévision-planification
participative : si le travail n’est pas
mort, il est – en tous les cas – en
train de changer radicalement.

– de susciter un mouvement al-
ternatif entre les entreprises :
toute entreprise, d’une certaine
importance, pratiquant des licen-
ciements devant s’engager à sou-
tenir la création d’autres entre-
prises et d’activités.

– une politique « du temps et
des activités » comportant une
nette réduction du temps de tra-
vail, impliquant tous les acteurs :
certes, les salariés, les employeurs
aux côtés de l’Etat, mais aussi les
administrations, les collectivités
locales, les commerçants, les asso-
ciations ; tous étant plus ou moins
des co-aménageurs des temps li-

bérés et pour une partie d’entre
eux, co-financeurs.

– donc, de dépasser les notions
de RMI ou de revenu social indivi-
duel en créant un droit au revenu
d’activité, assorti d’une couverture
sociale complète, déterminé au
cours d’une conférence nationale
entre l’Etat, les collectivités locales
et le secteur sans but lucratif.

Le débat de société a été rejeté,
les idéologies faisant peur ; mais
les recettes successivement appli-
quées depuis vingt ans ont conduit
au résultat que l’on sait. Du coup
la société est en train de changer
par force et en force : la politique
doit d’urgence revenir à la poli-
tique. Le temps des choix est venu
en France et, entraînée par elle, en
Europe entre une société partici-
pative maîtresse du progrès et une
société libérale jouant du progrès
comme on joue avec le feu.

Thierry Jeantet, Michel Porta,
Guy Courtois, Gilles Roosen,
Gabriel Fréneau sont pré-
sident et co -animateurs du
Mouvement d’action et de ré-
flexion pour les réformes so-
ciales (organisateur des entre-
tiens pour une Croissance à
dimension humaine).
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Repères 
b Le pécule destiné à inciter
officiers et sous-officiers à un
départ anticipé ne leur est
accessible que s’ils ont
respectivement fait au moins
vingt-cinq et quinze ans de
service. Son montant représente
quarante-cinq mois de solde pour
celui qui part dix ans avant la
limite d’âge de son grade ; plus il
est proche de cette dernière, plus
la somme diminue. A titre
d’exemple, un lieutenant-colonel,
à sept ans de sa limite d’âge,
touche 580 000 francs, un
adjudant-chef, à cinq ans de la
sienne, 270 000 francs. Pour
encourager les départs rapides, le
montant de ce pécule diminue au
fur et à mesure que l’on se
rapproche de l’an 2002.
b Avant la fin de 1997, l’armée de
terre doit avoir procédé à la
dissolution de vingt régiments ; la
marine, désarmé huit bâtiments
de surface et sous-marins ; le
service de santé, fermé un centre
hospitalier. Trente-deux mille
emplois d’appelés doivent avoir
été supprimés. Le nombre des
engagés – qui doit doubler d’ici à
2002 pour atteindre 92 000 – aura
commencé à progresser : il sera
passé de 45 000 à 52 000 dans
l’année. 

Passeport pour l’entreprise
] Le Centre militaire de formation professionnelle, en Vendée, accueille 600 engagés par an 

C ravate et costume bien
coupé, l’adjudant joue le
rôle de directeur des res-
sources humaines. Lui

fait face un jeune engagé qui pré-
pare sa reconversion civile dans la
comptabilité. Une caméra filme
« l’entretien d’embauche ». Dans la
salle attenante, ses camarades ob-
servent le scénario d’un œil cri-
tique. « En quatre séances vidéo, ils
progressent énormément dans la fa-
çon de se présenter », constate le ca-
pitaine chargé de « l’accompagne-
ment vers le monde du travail ». La
scène se déroule au Centre militaire

de formation professionnelle
(CMFP) de Fontenay-le-Comte en
Vendée, une caserne dont la mis-
sion est d’assurer la reconversion
des engagés volontaires de l’armée
de terre (EVAT), en partenariat
étroit avec l’AFPA (Association
pour la formation professionnelle
des adultes). 

Chaque année, le centre accueille
600 engagés venus de toutes les ré-
gions de France, parvenus au terme
des quinze ans de service régle-
mentaire ou ayant échoué aux exa-
mens militaires de leur corps. Outre
un professeur détaché de l’éduca-
tion nationale, 45 formateurs de
l’AFPA, spécialement affectés à la
caserne, délivrent une formation
dans sept grandes familles de mé-
tiers : bâtiment ; métallurgie ; mé-
canique générale ; réparation auto-
mobile ; froid et électricité ;
maintenance ; tertiaire (secteur hy-
bride regroupant comptables, ven-
deurs, agents de restauration, gar-
çons serveurs, opérateurs de
télésurveillance...). En fin de cursus,
des professionnels contrôlent les
connaissances et font passer les
examens (CAP et BEP).

La première difficulté avant d’en-
tamer la formation est d’ordre psy-
chologique : « Beaucoup préfére-
raient rester dans l’institution
militaire parce qu’elle est rassu-
rante : à nous de les aider à se tour-
ner vers la vie civile », explique le
colonel Gérard Laloue qui
commande le CMFP. « On a tou-
jours des regrets à l’idée de quitter
l’armée, mais il faut savoir tourner la
page », estime le caporal Hillel-
Jacques Storace. Engagé à dix-neuf
ans avec un niveau bac profession-
nel en électrotechnique, il suit six
ans plus tard une formation d’opé-
rateur de station centrale de télé-
surveillance, après avoir participé à
plusieurs missions militaires, au
Gabon et au Tchad notamment. 

Vient ensuite le délicat problème
de l’orientation : « La plupart des
engagés ne savent pas ce qu’ils
veulent faire quand ils arrivent ici »,

poursuit le colonel. En fait, deux
stratégies se dessinent : revenir au
métier appris au lycée profession-
nel et profiter de l’opportunité du
CMFP pour mettre à jour ses
connaissances techniques ; ou déli-
bérément opter pour une nouvelle
spécialité. L’objectif est toujours le
même, selon le colonel Gérard La-
loue : « Ajouter un savoir-faire pro-

fessionnel au savoir-être très fort qui
caractérise nos hommes, en termes
d’esprit d’équipe ou de sens des ini-
tiatives ».

REBONDIR
D’une durée qui varie, selon les

spécialités, entre quatre mois et un
an, la formation prévoit aussi une
période d’application en entreprise,
d’une durée variable. Phase déci-
sive puisque « 40 % des engagés
trouvent finalement un poste dans la
société qui les a accueillis en stage »,
selon Pierre Gil, enseignant en frai-
sage au CMFP. 

Outre l’apprentissage technique
d’un métier, le centre de Fontenay-
le-Comte veille à offrir à ses sta-
giaires les clés indispensables pour
décrocher un premier emploi.
« Certes, beaucoup ont eu à gérer
des situations difficiles en Bosnie, en
Centrafrique ou au Rwanda. Pour
autant, ils ne connaissent pas l’uni-
vers de l’entreprise », explique le co-

lonel Gérard Laloue. Pour se fami-
liariser avec les us et coutumes du
milieu professionnel – apprendre
par exemple à vaincre, aussi cour-
toisement que possible, le barrage
de la secrétaire lorsqu’ils auront à
décrocher un rendez-vous avec un
DRH (directeur des ressources hu-
maines) –, les appelés bénéficient
d’un dispositif spécifique d’« ac-

compagnement vers le monde du
travail » destiné non seulement à
« quitter l’uniforme avec un boulot
en poche », mais aussi à « rebondir
en cas de perte du premier emploi »,
selon l’expression du colonel Gé-
rard Laloue.

Enfin, une cellule d’aide à l’em-
ploi est en permanence à la disposi-
tion des stagiaires : dans cet espace,
ils peuvent consulter les annonces
parues dans la presse, rédiger et ta-
per leur CV sur ordinateur, passer
des coups de fil aux entreprises... 

Le résultat est à la hauteur des
espérances : 78 % des militaires
passés par le CMFP occupent un
emploi six mois après leur sortie.
Tous les projets professionnels sont
envisageables : un ancien n’a-t-il
pas ouvert à l’automne dernier, son
propre établissement de restaura-
tion à Fontenay-le-Comte, baptisé
le Coco-Nuts ? 

Philippe Baverel 

De la guerre du Golfe à la menuiserie 
De sa participation à l’opération « Daguet » en pleine guerre du

Golfe, Patrick Ballinger, trente-trois ans, se souvient surtout des
alertes aux missiles Scud et du masque à gaz dont il fallait alors pres-
tement s’affubler : « Là-bas, on se serrait les coudes, surtout lorsqu’on
avait un coup de cafard. » Pudique, l’homme qui a également servi en
Somalie, au Liban et en Bosnie en tant que « casque bleu » n’en dira
pas plus. Aujourd’hui, le caporal-chef a décidé de repartir dans le ci-
vil pendant qu’il est « encore jeune ». Titulaire d’un CAP de peinture
en bâtiment obtenu à l’âge de dix-sept ans, il suit actuellement un
enseignement en menuiserie d’agencement (charpente et ameuble-
ment) au centre militaire de formation professionnelle de Fontenay-
le-Comte, dans l’espoir d’être embauché chez un artisan. Avec, che-
villée au corps, la ferme intention de s’installer un jour à son compte.

L’armée prépare des reconversions
massives à la vie civile
Enquête. Le départ d’ici à 2002 des officiers et sous-officiers en surnombre ne devrait pas poser
trop de problèmes. Mais, pour la suite, qu’en sera-t-il des nouveaux engagés ? 

U ne armée qui – profes-
sionnalisation oblige –
passe en cinq ans (d’ici
à 2002) de plus de

200 000 appelés à moins de 30 000
perd forcément un nombre impor-
tant d’officiers et de sous-officiers.
Même si parallèlement elle intègre
plus de 50 000 engagés. Cette réor-
ganisation, qui ressort de la loi de
programmation militaire, votée
en juin 1996 pour les années 1997-
2002, est engagée. Son mouve-
ment est même plus ample que ne
le laisse penser le décompte offi-
ciel des réductions d’effectifs qui
prévoit 300 départs d’officiers et
celui de 15 000 sous-officiers car il
résulte d’une somme complexe
d’additions et de soustractions.

Ainsi la gendarmerie qui devrait
perdre quelque 2 500 sous-offi-
ciers d’ici à 2002 voit-elle leurs ef-
fectifs progresser légèrement en
1997 ; alors que le nombre de ses
officiers augmentera de près de
1 400 en cinq ans. La marine béné-
ficiera, elle aussi, d’une légère pro-
gression de ses cadres. C’est dire
que les autres armées perdront da-
vantage qu’il n’y paraît : l’armée
de terre notamment, qui enregis-
trera une perte de 1 400 officiers et
de plus de 6 000 sous-officiers en
cinq ans. Autre exemple : en 1997,
si, globalement, 1 500 postes de
sous-officiers sont supprimés, le
nombre des officiers croît encore
légèrement, car la loi de profes-
sionnalisation des armées a prévu
d’augmenter un taux d’encadre-
ment inférieur jusqu’ici à celui des
armées occidentales comparables.
La baisse du nombre des officiers
ne commencera donc, au plus tôt,
qu’en 1999.

Près de quatre sur cinq des 1 500
sous-officiers qui partiront en 1997
appartiennent à l’armée de terre.
Mais cela correspond pour une
part aux départs qui ont lieu nor-
malement chaque année. En 1995
comme en 1996 – antérieurement
donc à la loi de professionnalisa-
tion –, ces derniers étaient annuel-

lement de l’ordre de 2 500. Si bien
que le surcroît de départs à gérer
se limite à 230 cas par an jusqu’à
2002.

C’est sans doute pour cette rai-
son qu’on ne sent pas encore vrai-
ment de mobilisation dans les ser-
vices chargés de gérer ces
mouvements. Certes, le nombre
des stages de formation-reconver-
sion est en progression, mais
c’était déjà le cas ces dernières an-
nées. « Combien de partants ont
l’intention de reprendre une activité
civile ? Combien choisiront la re-
traite ? Nous le mesurons mal. Mais
nous ne pensons pas rencontrer trop
de difficultés jusqu’à 2002 », admet
le colonel Christian Huberdeau, du
bureau des ressources humaines
de l’état-major de l’armée de terre.

C’est d’autant plus vraisem-
blable qu’une loi du 19 décembre
1996 a prévu une série de mesures
incitant les retraits volontaires :
l’attribution d’un pécule à ceux qui

ont assez d’ancienneté pour béné-
ficier d’une retraite immédiate et
qui anticipent leur départ ; une
forte augmentation des postes of-
ferts dans les autres secteurs de la
fonction publique ; et la reconduc-
tion d’une disposition permettant
aux officiers de toucher une re-
traite supérieure à celle de leur
grade s’ils la prennent rapidement.
Le vif succès rencontré par l’octroi
du pécule a même entraîné une sé-
lection parmi les volontaires : pour
1997, la priorité a été donnée aux
plus âgés. Les candidats à une re-
conversion ne seront donc pas
trop nombreux. Il devrait en être
de même en 1998.

Pour Dominique Conort, direc-
teur de la fonction militaire et du
personnel civil au ministère de la
défense, la préoccupation majeure
est, plus que les cadres, le grand
nombre de militaires du rang en-
gagés qu’il y aura à rendre chaque
année à la vie civile. Il faut donc

mettre dès à présent au point une
politique de reconversion beau-
coup plus élaborée que celle qui
existait jusqu’ici : « Nous avons le
devoir de réussir le reclassement de
ceux qui partent en ce moment car
la qualité de nos recrutements fu-
turs en dépend. »

« S’ils s’en vont avec le sentiment
d’avoir été en quelque sorte aban-
donnés, ce sera un lourd handi-
cap », renchérit Chantal Jourdan,
responsable de la Mission pour la
mobilité professionnelle (MMP),
chargée de la mise en œuvre de la
politique de reconversion pour
l’ensemble des personnels mili-
taires. Au sein de cette instance, la
mobilisation est forte. Et Chantal
Jourdan parle d’un « énorme chan-
tier », d’une « sorte de révolution
culturelle à réaliser ». « Désormais,
souligne-t-elle, la reconversion
n’est plus un acte individuel laissé
au libre arbitre de chacun, c’est un
volet majeur de la gestion des res-
sources humaines. »

Comme la future armée profes-
sionnelle sera composée de per-
sonnels jeunes qui n’y passeront
qu’un temps assez court (de cinq à
quinze ans), la préoccupation de
leur reclassement sera présente
tout au long de leur parcours mili-
taire. Et ce dès leur arrivée, à tra-
vers une information sur le dispo-
sitif mis en place pour les aider.
Plus tard, par des entretiens
d’orientation ainsi qu’une évalua-
tion de leurs compétences et de
leur potentiel, destinés à leur per-
mettre d’élaborer un projet pro-
fessionnel pour leur retour dans le
civil.

Enfin, dans la dernière étape,
par un congé de reconversion de
six à douze mois leur permettant
de se préparer activement à la réa-
lisation de ce projet. Peu à peu
cette politique commence à se
concrétiser. Tout officier ou sous-
officier touché par la réduction des
effectifs peut en bénéficier.

Marie-Claude Betbeder 

Les difficultés des organismes 
de formation 
BAISSE DU CHIFFRE D’AFFAIRES. En 1995, selon la Dares (direction de
l’animation de la recherche, des études et des statistiques du ministère du
travail), le chiffre d’affaires réalisé par les organismes de formation s’élevait,
au total, à 35,1 milliards de francs. Il était en baisse de 1,7 % par rapport à
l’année précédente. Mais ce qui explique encore mieux les difficultés
conjoncturelles de ce secteur, c’est que, parallèlement, le nombre d’orga-
nismes de formation actifs a, lui, augmenté de 6,5 % par rapport à 1994. Cela
résulte principalement du développement considérable des formateurs indi-
viduels (+ 70 % en cinq ans) qui réalisent, ensemble, un chiffre d’affaires de
1,5 milliard de francs, en progression de 62 % au cours de ces dernières an-
nées. Sur les 57 200 établissements déclarés, 37 800 organismes ont réalisé au
moins un franc de chiffre d’affaires. Si 92 % des organismes actifs affichent
un chiffre d’affaires inférieur à 1 million de francs, les 1 700 plus importants
détiennent 20 % du marché et 11 % d’entre eux dépassent les 10 millions de
chiffre d’affaires. Près de la moitié des organismes de formation ont un statut
privé à but lucratif et leur part de marché est évaluée à 38 %. Les associations
et organismes privés à but non lucratif ne représentent que 28 % des orga-
nismes, mais occupent un tiers du marché. 
Les organismes publics et parapublics ne sont que 5 %, en nombre, mais dé-
tiennent 20 % du marché. Ce sont ces derniers qui subissent le contrecoup de
la forte progression des organismes à but lucratif : leur chiffre d’affaires a di-
minué entre 1994 et 1995 et leur part de marché a reculé de 8,4 points. Cela
s’explique en partie par l’évolution des financements de la formation. En ef-
fet, les dépenses en provenance des entreprises ont augmenté de 3,9 % en un
an, alors que celles de l’Etat et des collectivités territoriales ont diminué de
14,2 %.

Plus de formateurs
mais moins de temps
PRÉCARITÉ. En 1995, selon la Dares, les organismes de formation ont em-
ployé 472 000 intervenants en formation. Le nombre de formateurs en
contrat à durée indéterminée a augmenté de 22,5 % en un an et celui des bé-
névoles de 28 %. Cependant, les formateurs travaillent rarement à temps
plein pour un seul organisme. La durée annuelle de leurs interventions est de
188 heures et va de 61 heures pour les bénévoles à 370 heures pour les forma-
teurs individuels. Cette durée est d’ailleurs en baisse par rapport à 1994, où
elle était de 216 heures. 

Les administrateurs à la française
JETONS DE PRÉSENCE. Jean-Claude Lasanté et François Carn, qui animent
en France le cabinet rattaché au groupe Mercator, ont fait réaliser une en-
quête sur les membres des conseils d’administration des sociétés françaises. Il
en ressort que les administrateurs français sont en général moins bien payés,
en jetons de présence, que leurs homologues américains et que, entre autres
conséquences qui tiennent à la spécificité nationale, ils ont tendance à multi-
plier les postes. Par exemple, Jean Peyrelevade siège dans 17 conseils d’ad-
ministration. Sur la cinquantaine de sociétés étudiées, les six plus généreuses
versent, en moyenne, de 500 000 francs par an pour L’Oréal à 178 571 francs
pour Alcatel. Dans les moins dispendieuses, cela va de 46 153 francs chez Ca-
nal Plus à 16 153 francs chez Essilor. Mais, toujours selon Mercator, ces pra-
tiques induisent un autre problème, devenu lancinant, là aussi par rapport
aux attitudes anglo-saxonnes : les modalités de choix et de rémunération des
administrateurs en France empêchent que ceux-ci soient des personnalités
indépendantes ou des experts qui consacrent réellement du temps à leurs
fonctions. 

DÉPÊCHES

a GESTION. En association avec l’université Paris-Dauphine, le Centre de
formation professionnelle des journalistes (CFPJ) met en place, pour la ren-
trée 1997, un MBA à destination des journalistes, axé sur le management des
entreprises de presse. Cet enseignement, destiné à élargir le champ de
compétences des cadres de rédaction, a pour but de favoriser une meilleure
coopération entre journalistes et gestionnaires. Etalée sur une année, cette
formation dure 350 heures et comprend un voyage d’éudes en Grande-Bre-
tagne. De nombreux professionnels interviendront, ainsi que des universi-
taires et des experts. Le dossier de candidature est à retirer, à partir du 2 sep-
tembre, auprès du CFPJ.
Contact : Catherine Benittah. Tél. : 01-44-82-20-81.

a ÉVALUATION MACROÉCONOMIQUE. La Dares a procédé à une évalua-
tion macroéconomique des politiques de l’emploi, à court et moyen terme
(Premières Informations et Premières Synthèses, de juillet 1997, numéro 27-1). Il
apparaît que 2,9 millions de personnes bénéficiaient d’un des dispositifs spé-
cifiques de politique d’emploi à la fin 1996. A court terme, au sein de ces dis-
positifs, les retraits d’activité agissent davantage sur le chômage que les aides
à l’emploi marchand, mais, à moyen terme, la hiérarchie des mesures s’in-
verse. Enfin, depuis le premier choc pétrolier, la réduction du nombre de de-
mandeurs d’emploi due à la politique de l’emploi est évaluée à 500 000 envi-
ron.

a CHÈQUE-VACANCES. L’émission des chèques-vacances atteindra le cap
des 3 milliards de francs pour l’année 1997, soit une progression de 27 % par
rapport à l’année précédente. Ce titre de paiement permet l’accès à des ser-
vices touristiques et de loisirs de plus en plus variés. Son impact économique
est loin d’être négligeable : il représente 15 à 35 % du budget vacances des
utilisateurs et l’on peut estimer qu’il induit une dépense trois fois supérieure
au volume de chèques émis, soit près de 10 milliards de francs pour 1997.
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AGENDA 
b FORMATION. L’Association française pour l’expansion par la formation
(Afref) organise, le 11 septembre, une journée thématique intitulée : « Réin-
génierie de la fonction ressources humaines, une approche centrée “ser-
vice” ». Elle aura lieu à l’hôtel Mercure, 3, rue de Caulaincourt, avec notam-
ment la participation de Jean-François Dumortier, directeur du
développement à l’Insep, de François Silva, professeur de sociologie du tra-
vail à l’Ecole supérieure de l’aéronautique, et de Michel Juffé, professeur de
sciences humaines à l’Ecole nationale des ponts et chaussées.
Contact : Afref, 56, rue de Londres, 75008 Paris. Tél. : 01-42-94-29-76.

b FORUM EMPLOI JEUNES. Initialement prévu pour le 28 mai au Zénith,
et reporté en raison de la dissolution de l’Assemblée nationale, le Forum
pour l’emploi des jeunes aura lieu, le 23 septembre à 14 h 30, au Palais omni-
sports de Bercy. Cette manifestation est organisée par l’UIMM (Union des
industries métallurgiques et minières) dans le cadre de son opération « Dé-
verrouiller l’emploi : l’emploi des jeunes ». Dix mille jeunes, enseignants,
formateurs et chefs d’entreprise y participeront.
Contact : UIMM, 56, avenue de Wagram, 75854 Paris Cedex 17. Tél. : 01-40-
54-20-20.

b MULTIMÉDIA. Les Rencontres européennes sur la démocratie et les ré-
seaux multimédia se tiendront, du 25 au 27 septembre, à Parthenay, ville nu-
mérisée de la région Poitou-Charentes. Cette manifestation est organisée
par Vecam (Veille européenne et citoyenne sur les autoroutes de l’informa-
tion et le multimédia), qui fait partie des associations réunies au sein de la
Maison Grenelle.
Contact : Vecam, 21, boulevard de Grenelle, 75015 Paris. Tél. : 01-45-78-34-05.
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Le DUT d’animation culturelle souffre 
d’une image trop universitaire
Formation. Le diplôme de l’éducation nationale n’a toujours pas trouvé sa place face à ceux 
du ministère de la jeunesse et des sports.

L’avantage de la complémentarité 
Les étudiants ayant enchaîné sur un DUT carrières sociales option

animation socio-culturelle (du ministère de l’éducation nationale)
après un Beatep (brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éduca-
tion populaire et de la jeunesse et des sports de niveau V) sont très
prisés par les employeurs. De même le DUT complété par un DEFA
(diplôme relatif aux fonctions d’animation pour les postes à respon-
sabilité) acquiert une plus-value indéniable. En outre, l’obtention
d’un DUT permet de décrocher le DEFA en une seule année, car il
donne droit à l’équivalence de la partie théorique – soit cinq unités
de formation de 160 heures chacune. 

Par la voie traditionnelle, il faut au moins trois ans pour obtenir
un DEFA, et nombreux sont ceux qui abandonnent en cours de
route : sur les 1 100 inscrits, seuls 400 sortent chaque année avec le
diplôme, et parmi eux un quart possèdent le DUT.

P lus de 2 000 candidats à
Rennes pour 86 places,
environ 1 700 candidats
à Paris pour 60 places,

600 à Tourcoing pour 56 places...
L’option animation socioculturelle
du DUT carrières sociales propo-
sée par neuf instituts universi-
taires de technologie (IUT) séduit
bon nombre d’étudiants. Créé il y
a trente ans, ce cursus universi-
taire forme des jeunes susceptibles
de travailler ensuite dans des MJC,
des foyers de jeunes travailleurs,
des mairies, des écoles, des ser-
vices sociaux ou culturels, etc.
Mais cette formation, méconnue
par les employeurs – bien qu’elle
intègre plusieurs mois de stage sur
le terrain –, est souvent perçue
comme trop théorique, trop litté-
raire. Elle n’a toujours pas vrai-
ment trouvé sa place face aux di-
plômes proposés par le ministère
de la jeunesse et des sports, des
formations techniques et de ter-
rain.

Officiellement, pourtant, la
concurrence n’existe pas. Présent
depuis très longtemps dans le sec-
teur de l’animation, le ministère de
la jeunesse et des sports propose,
par le biais d’organismes agréés,
des diplômes de niveaux très dif-
férents allant du BAFA ou du
BAFD (brevet d’aptitude aux fonc-
tions d’animateur ou de directeur,
souvent exigé pour l’animation de
colonies de vacances ou de centres
aérés) au DEFA (diplôme relatif
aux fonctions d’animation pour les
postes à responsabilité), en pas-
sant par le Bapaat (brevet d’apti-
tude professionnelle d’assistant
animateur-technicien de la jeu-
nesse et des sports de niveau V).
Ces formations sont payantes : il
faut compter entre 25 000 et
30 000 francs pour un Beatep (bre-
vet d’Etat des animateurs-techni-
ciens de l’éducation populaire et
de la jeunesse, délivré par le minis-
tère de la jeunesse et des sports) et
entre 30 000 et 40 000 francs pour

un DEFA. Leur durée peut aller de
deux stages d’une semaine pour le
BAFA ou le BAFD, à trois ans mi-
nimum pour le DEFA. Relevant du
ministère de l’éducation nationale,
le DUT (bac+2) s’intercale, lui,
entre le Beatep (niveau bac) et le
DEFA (niveau bac+3). En théorie,
la logique est même à la complé-
mentarité puisque les titulaires

d’un DUT sont, lorsqu’ils pré-
parent le DEFA, dispensés de la
partie théorique. 

Reste que sur le terrain, même si
cela varie selon les régions, la
confusion est souvent de mise.
« J’ai récemment vu passer une an-
nonce en Bretagne qui, pour un
poste d’animateur, ouvrait le recru-
tement à la fois aux titulaires d’un
BAFA, d’un Beatep, d’un DEFA ou
d’un DUT », raconte encore agacé
Jacques Dufeu, responsable du dé-
partement carrières sociales à
l’IUT de Rennes. Mieux connues,
les formations jeunesse et sports
partent souvent avec une lon-
gueur d’avance. « J’ai été davan-
tage embauchée pour mon BAFD
que pour mon DUT », déplore Elo-
die, passée par l’IUT de Paris et ac-
tuellement assistante éducative.
« L’été dernier, j’ai postulé pour un
poste d’animateur de quartier, mais

on a refusé ma candidature sous
prétexte que je n’avais pas le BA-
FA », s’insurge Jean-Laurent, éga-
lement diplomé de l’IUT de Paris
et actuellement à la recherche
d’un emploi.

Autre handicap : la certitude
chez bon nombre d’employeurs
que, pour faire de l’animation, il
faut surtout une personnalité affir-

mée, de l’expérience et, au mieux,
un BAFA. Chargé du recrutement
des médiateurs éducatifs mis en
place dans trente-deux collèges, il
y a peu, par le conseil général des
Hauts-de-Seine, Yves Nazé, direc-
teur de l’action scolaire, avoue
n’avoir jamais entendu parler des
DUT option animation sociocultu-
relle. Sur les 49 personnes déjà re-
crutées, 14 ont le BAFA, 5 le brevet
d’Etat d’éducateurs sportifs, 13 ont
un niveau supérieur au bac, 20 ont
juste le bac et 13 ne l’ont pas.

De fait, l’arrivée sur le marché
de l’emploi des étudiants des IUT
rime souvent avec désenchante-
ment. « Les jeunes filles, surtout, ga-
lèrent énormément. J’en connais
certaines qui ont même fini par re-
descendre au niveau du BEATEP »,
confie Jean-Marie Prellu, conseil-
ler sports et animation à l’ANPE
du CIDJ (Centre d’information et

de documentation pour la jeu-
nesse). La tendance est aussi à la
précarisation : « Les contrats à mi-
temps sont très fréquents, tout
comme les CES ou les CIE », in-
dique Pierre Sacépé, responsable
de l’option animation sociocultu-
relle à l’IUT de Tourcoing. De
même, le turn over est souvent
très élevé. Au niveau des collecti-
vités territoriales, cette précarité
devrait toutefois s’atténuer avec le
décret du 31 mai qui autorise les
animateurs à intégrer les grilles de
la fonction publique.

Toutefois, les diplômés de jeu-
nesse et sports auront encore une
longueur d’avance puisque l’article
4 prévoit un concours externe sur
titre où la moitié des postes à
pourvoir sont réservés aux candi-
dats titulaires d’un Beatep. Une
précision qui indigne Claude Gé-
raud, responsable des stages ani-
mation socioculturelle au départe-
ment carrières sociales de l’Institut
universitaire des technologies
(IUT) de l’université Paris-V : « Nos
étudiants peuvent obtenir de meil-
leures notes au concours et ne pas
être pris. C’est un avantage inexpli-
cable accordé aux titulaires du BEA-
TEP. »

Face à cette situation, les déten-
teurs d’un DUT sont nombreux à
préférer poursuivre leurs études. A
Rennes, par exemple, sur une pro-
motion de 84 personnes, 26 ont
choisi de s’orienter vers une li-
cence, une MST développement
local (maîtrise de sciences et tech-
niques) ou un DEFA. D’autres
changent carrément de voie, bifur-
quant vers le social ou le culturel.
Pour tenter de lutter contre les
idées toutes faites et de mieux
faire connaître leur diplôme, d’an-
ciens élèves de l’IUT de Paris ont
décidé de créer une association et
d’organiser des rencontres entre
employeurs, étudiants et anciens
élèves.

Nathalie Mlekuz

Prévention :
des expertises difficiles 
Droit. Les comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail peuvent se faire aider 

E ncore largement mé-
connu, l’un des volets des
lois Auroux, de décembre
1982, accorde aux comi-

tés d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail (CHSCT) le
droit de faire appel à un expert.
C’est en quelque sorte le pendant
du droit des comités d’entreprise
(CE) de recourir à un expert-
comptable depuis 1960.

Ce droit peut s’exercer en cas de
« risque grave, révélé ou non par un
accident du travail ou une maladie
professionnelle », ou bien en cas de
« projet important modifiant les
conditions d’hygiène et de sécurité
ou les conditions de travail », par
exemple une transformation des
postes de travail, de l’organisation
du travail, etc. (article L. 236-9 du
code du travail). Comme pour l’ex-
pertise demandée par le CE, celle
du CHSCT est prise en charge fi-
nancièrement par l’employeur. Ce-
lui-ci peut contester, devant les tri-
bunaux, la nécessité de l’expertise,
le choix de l’expert, ou encore
l’étendue de sa mission.

En 1991, le législateur a introduit
une procédure d’agrément des ex-
perts, renouvelable, et délivrée par
arrêté du ministre du travail. Ac-
tuellement, environ quatre-vingts
structures seraient agréées. Les ex-
perts sont en général ergonomes
de formation, psychologues ou so-
ciologues du travail, etc. Parmi ces
cabinets, certains sont plus ou
moins liés à des syndicats : IN.
PAC-CFDT (Institut pour l’amélio-
ration des conditions de travail) a
été créé par la CFDT ; Emergence,
entre autres, est « proche » de la
CGT, indique Dominique Lanoë,
ergonome de ce cabinet. Tandis
que Technologia est « proche » de
FO, selon cette centrale. Chacun
étant, évidemment, plus sollicité
par des CHSCT à majorité syndi-
cale de même étiquette. Enfin, des
bureaux de contrôle technique,
comme Apave, se sont également
positionnés sur ce créneau.

Un créneau toutefois peu por-
teur, pour l’instant. Une centaine
d’expertises par an seraient me-
nées actuellement, alors que vingt-
deux mille établissements dis-
posent d’un CHSCT (en 1993, der-
nière statistique). Pourquoi si peu ?
La désyndicalisation l’explique
sans doute en partie, un CHSCT
sans syndiqués ayant peu de
chances d’être informé de ce droit.
D’autant que les employeurs ne
semblent pas y être très favorables.
« Dans la mesure où une solution au
problème posé n’a pas pu être trou-
vée au sein de l’entreprise, auprès
des services prévention des CRAM
(caisse régionale d’assurance-ma-
ladie) ou des organismes agréés
pour les contrôles techniques, nous
ne sommes pas opposés à cette loi »,
indique toutefois Jean-Pierre Peyri-
cal, directeur de la sécurité et des

conditions de travail à l’Union des
industries métallurgiques et mi-
nières (UIMM). Une position qui
d’ailleurs rejoint celle de FO, qui
estime en outre que « trop souvent
il est fait appel à un expert pour ar-
bitrer entre une direction et le
CHSCT. Or, dans le domaine de la
prévention, il n’y a aucun compro-
mis possible. »

POSITION DÉLICATE
D’autres raisons peuvent expli-

quer les réticences des employeurs.
Les chefs d’entreprise estiment gé-
néralement que les questions tou-
chant au travail et à son organisa-
tion sont de leur seul ressort. De
plus, ils n’ont pas forcément envie
qu’un intervenant extérieur vienne
décortiquer des conditions de tra-
vail parfois d’un autre âge, comme
dans cette entreprise métallur-
gique où « les ouvriers, qui doivent
produire mille rondelles, sont, à cin-
quante ans, sourds, démolis physi-
quement », remarque Philippe Né-
groni, ergonome d’IN. PAC.

De leur côté, les experts sont en
position délicate. Placés entre la di-
rection et les CHSCT, souvent ap-
pelés lorsque la situation est
conflictuelle, « ils sont toujours sur
le fil du rasoir », observe Francis
Dupont, du cabinet Aster ergono-
mie. Cette difficulté se lit d’ailleurs
à travers les différentes philoso-
phies des experts. Pour Apave,
« l’interlocuteur privilégié est la di-
rection », indique Jean-Paul Mo-
cuit, responsable prévention, tout
en assurant qu’Apave est « réputé
neutre dans ses conclusions ».

Tandis que, pour Dominique La-
noë, l’interlocuteur premier est le
CHSCT. « La règle de base d’une ex-
pertise est de donner des éléments
au CHSCT, de l’éclairer pour qu’il
puisse se forger son point de vue »,
insiste-t-il. L’expert n’a toutefois
pas à se comporter en « super-syn-
dicaliste, quitte à dire des choses qui
déplaisent au CHSCT », précise Phi-
lippe Négroni. Un travail d’équili-
briste, en somme, qui donne lieu à
un lourd contentieux. Le droit des
CHSCT à l’expertise n’est pas près
d’entrer dans les mœurs.

Francine Aizicovici

La création d’entreprise, une tentation
A en croire les chiffres d’une étude réalisée par la National Foun-

dation for Women Business Owners et Dun and Bradstreet, les
Etats-Unis comptent 7,7 millions d’entreprises dont le propriétaire
est une femme. Elles emploient 15,5 millions de salariés. Un bond en
avant de 32 % par rapport aux chiffres de 1992 qui avaient eux-
mêmes progressé de 43 % entre 1987 et 1992.

Ces résultats peuvent être interprétés de différentes manières.
Beaucoup de femmes qui créent leur entreprise disent le faire pour
échapper à l’emprise des hommes dans le travail. Il convient aussi
de relativiser le phénomène, puisque les femmes, tout comme les
Asiatiques, les Espagnols, les Noirs, etc., sont considérées comme
appartenant à une minorité. A ce titre, elles bénéficient d’avantages
et notamment de « contrats captifs » qui les aident lors de leur ins-
tallation.

Les « girlies » à l’assaut des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne 
Management. Deux livres, vendus à des millions d’exemplaires, expliquent aux femmes
comment dominer les hommes au travail. Certains des arguments développés sont surprenants 

L es Etats-Unis et l’Europe
s’enthousiasment déjà
pour les Spice Girls, ces
cinq jeunes Anglaises qui

ont vendu treize millions de
disques dans le monde sur le
thème du « girl power » (le pouvoir
aux filles). Leur message est lim-
pide : « Les hommes ont les meil-
leurs boulots, tandis que les femmes
font le ménage et les courses, ça suf-
fit. Les tâches et les avantages
doivent être partagés. » Le groupe
n’hésite pas à se réclamer de Mar-

garet Thatcher, faisant d’elle l’un
de ses emblèmes.

Avec les Spice Girls, il faut main-
tenant aussi compter sur les « new
girlies », pour reprendre le titre de
The Independent, quotidien britan-
nique qui, tout comme le Sunday
Times, s’intéresse à ce phénomène
récent. Ni actrices ni chanteuses,
elles sont femmes d’affaires et se
doivent d’avoir pour livres de che-
vet deux succès de librairie, vendus
à des millions d’exemplaires en
Grande-Bretagne et outre-Atlan-
tique. Là aussi, il s’agit de mettre
un terme à la suprématie mas-

culine au travail. Les titres des ou-
vrages sont assez explicites. How to
succeed in business without a penis
(Comment réussir en affaires sans
pénis) a été écrit par Karen Salman-
sohn, une experte en marketing et
publicité. Le second, The Princessa
– Machiavelli for women (La prin-
cesse – Machiavel pour les femmes)
est de Harriet Rubin, une éditrice
new-yorkaise qui a publié de nom-
breux livres de présidents d’entre-
prise et de gourous du manage-
ment. 

Toutes deux s’adressent aux
femmes qui en ont assez de voir
leur carrière handicapée en raison
de leur sexe puisque les hommes se
réservent en général les places les
plus élevées des organigrammes.
« Les deux chefs d’entreprise femmes
qui figurent au top 500 de Fortune,
s’offusque ainsi Harriet Rubin,
vendent soit des Barbies, soit des
soutiens-gorge... Serions-nous en-
core au temps de la révolution in-
dustrielle ? »

Chacune prodigue donc ses
conseils. Karen Salmansohn sur un
ton assez provocateur et tout à fait

pragmatique, avec questionnaires,
tests et leçons de vocabulaire à
l’appui. Le sérieux côtoie le plus lé-
ger. Si on apprend comment gérer
au mieux un réseau, Karen Sal-
mansohn invite aussi les femmes
au travail à appeler régulièrement
leur domicile au cours de la jour-
née, afin de laisser sur le répondeur
des messages d’encouragement, de
félicitations qui les motiveront dès
leur retour le soir.

Harriet Rubin préfère, elle, paro-
dier Machiavel et parle, par
conséquent, de « stratégie », de
« tactique » et « d’armes subtiles ».

Malgré tout, les livres se re-
joignent autour de plusieurs idées-
clés. Rassurer d’abord : il ne s’agit
pas de détruire les hommes, mais
de les vaincre. Pas question, en-
suite, de les combattre avec leurs
armes, mais bien avec celles des
femmes. Karen Salmansohn liste
ainsi tous les points forts des
hommes au travail (« ils sont plus
directs », « se concentrent davan-
tage sur un objectif », « acceptent
facilement les compliments »...),
mais ne manque pas de signaler
ceux des femmes.

Harriet Rubin procède à l’iden-
tique, explique que les règles ont
été établies par les hommes et que
les femmes doivent devenir puis-
santes sans singer leurs collègues
masculins. Les références se
veulent historiques, de Sun Tzu à
Gandhi.

Seulement – et contre toute at-
tente – les deux livres dérivent
complètement quand leurs auteurs
énoncent la manière dont les
femmes peuvent parvenir à leurs
fins. Karen Salmansohn est à ce su-
jet la plus franche. « Puisque le sexe
permet de vendre des bières, des voi-
tures, explique-t-elle en faisant al-
lusion aux campagnes publici-
taires, pourquoi ne ferait-il pas avoir

une augmentation ou un avance-
ment ? ». Elle consacre donc un
chapitre « au pouvoir du décolleté »
et propose à ses lectrices de « flirter
vers le sommet de la hiérarchie »,
leur conseillant, par exemple, d’al-
ler régulièrement à la gymnastique
afin de rester en forme.

Harriet Rubin avance plus mas-
quée, même si au bout du compte
les arguments restent les mêmes.
L’auteur indique donc qu’il est de
bon ton « de se mettre à pleurer
quand les choses ne vont pas », de
moduler le son de la voix afin de la
rendre chaleureuse si nécessaire,
de se mettre près d’un homme
pendant une discussion, car cette
proximité peut être bénéfique.

Le succès des deux ouvrages
laisse donc rêveur. Comment expli-
quer, par exemple, que les Améri-
caines, promptes à poursuivre
leurs confrères pour harcèlement
sexuel, adhèrent aux principes qui
y sont développés ? Aux Etats-
Unis, d’ailleurs, des cadres femmes
interrogées contestent les tactiques
prescrites. « Si je devais ma carrière
à la longueur de ma jupe, explique
ainsi l’une d’entre elles, je n’aurais
absolument plus confiance dans le
management de mon entreprise »,
« Se comporter comme cela, indique
une autre, peut être bénéfique à
court terme, mais pas à long terme.
Vous ne faites que masquer vos fai-
blesses, et à force vous vous créez des
ennemis .»

Karen Salmansohn et Harriet
Rubin sont aujourd’hui accusées
d’être antiféministes, ce qu’elles
contestent, bien sûr. Elles
condamnent dans leurs ouvrages le
harcèlement sexuel, tout en faisant
de la sexualité une arme de guéril-
la. Contradictoire. Tout comme les
résultats des ventes de leurs livres.

Marie-Béatrice Baudet
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